Madame l’Ambassadrice d’Israël n’est pas la bienvenue à NANTES.

Lettre ouverte à Madame la Maire de Nantes

Madame la Maire de Nantes,

La presse annonce la visite à Nantes ce jeudi 4 octobre de Madame l’Ambassadrice d’Israël en France qui viendrait pour « tisser des liens » avec la Ville. On annonce également qu’elle serait reçue par vous à cette occasion.

Nous ne comprenons absolument pas que vous puissiez recevoir une représentante d’un État qui par sa politique d’occupation et de colonisation oppresse, humilie et massacre le peuple palestinien.

Durant tout l’été, l’armée israélienne a tiré sur les manifestants sans armes de Gaza faisant à ce jour 195 morts et des milliers de blessés.

Le Parlement israélien a voté cet été la loi fondamentale dite de « l’État-nation » qui institutionnalise la discrimination des Palestiniens d’Israël et confirme Jérusalem comme capitale d’Israël en contradiction avec le Droit international et la position réaffirmée de la France.

L’État israélien tente en ce moment même de procéder à un nettoyage ethnique pour chasser la  communauté bédouine du village de Khan al Ahmar.
En mai, Alistair Burt, ministre britannique, a rappelé que le transfert forcé d'une population est une violation de la Convention de Genève. Des  diplomates européens, dont le consul de France, ont été interdits d'accès  par Israël , y compris à l’école du village  construite avec l'aide de fonds européens . 

Ajoutons qu'au titre de l’article 8 du Statut de Rome, la déportation  à l’intérieur ou hors du territoire occupé d’une partie de la population de ce territoire constitue un crime de guerre. Le 10 septembre, déclaration conjointe de cinq pays européens, dont la France, soutenue ensuite par la Pologne, la Belgique,la Suède et les Pays -Bas : « La France, l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie et le Royaume-Uni ont à plusieurs reprises exprimé leur préoccupation au sujet du village de Khan al-Ahmar, situé en un lieu sensible de la zone C, d’importance stratégique pour la préservation de la contiguïté d’un futur État palestinien. Nous avons pris note de la décision prononcée ... ». 
Puis ces cinq pays d' « appeler de nouveau le gouvernement israélien à ne pas donner suite à son plan... » dont « Les conséquences... seraient très sérieuses. » Le consul de France à Jérusalem a rappelé l'« enjeu majeur de droit international » et  les « obligations des puissances occupantes ». Le 21 septembre le communiqué de l'Elysée  a dénoncé la « très grave violation du droit international ».  
Pour Amnesty cette démolition  serait « un acte cruel et crime de guerre". Cette démolition finirait de couper la Cisjordanie en deux  et d'isoler Jérusalem-Est, et empêcherait définitivement la solution à deux états.

Au moment où notre compatriote Salah Hamouri, injustement soumis à la pratique inacceptable de la détention administrative a été libéré après plus de 13 mois de prison sans aucune forme de procès, nous déplorons les quelques 6000 prisonnier.e.s  politiques palestinien.ne.s, dont 456 sont comme Salah sous le statut de détention administrative
Dans les villes et villages y compris Abu Dis, ville dont vous soutenez la coopération, les rafles de l’armée, à la recherche de jeunes, d’enfants même, ont lieu toutes les nuits.

Recevoir Madame l’Ambassadrice au prétexte de « tisser des liens » est inacceptable pour nos associations et pour la majorité des citoyens nantais. En effet, s’agissant d’Israël, tisser des liens ne peut concerner seulement l’aspect économique, cela signifie apporter une caution à la politique de cet État qui bafoue impunément le Droit international et les droits humains. 
Par cette lettre ouverte, Madame la Maire, nous tenons à vous signifier notre opposition à cette réception et à le faire savoir aux citoyens nantais.

Recevez, madame la maire, l’assurance de nos sincères respects. 
Signataires : AFPS44, liste ouverte …
